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*** Le Gi vous souhaite un bel été *** 

- A la UNE - 

Deux membres du Gi nommés au CNDSI 



 

  

Le ministre de l’Europe et des affaires étrangères a enfin signé le 30 juin 2021 l’arrêté 

nommant les membres du Conseil national du développement et de la solidarité 

internationale (CNDSI) pour une nouvelle mandature de 3 ans. 

Parmi les membres nommés au sein du collège associatif (16), on trouve deux membres 

du Gi : Marie-Jo Demante, Directrice de l'Iram et Vice-présidente du Gi, et Sophie 

Calmettes, Directrice des opérations de Solthis, avec en outre Olivier Bruyeron au titre de 

Coordination Sud. 

Félicitations à elles et bonne chance pour ce mandat pour représenter les préoccupations 

et les propositions des OSI de développement. 

  

 

 

 

Synergie Gi  

 

 

Baromètre 2021  

Le développement des consortia figure parmi les 4 priorités d’action de synergie que se 

sont données les organisations membres du Gi. En 2020, 55 collaborations, à l’étude 

ou en cours, impliquant au moins deux membres du Gi ont été répertoriées. 

Lors d’un atelier sur l’évolution du modèle économique du collectif, les membres se sont 



 

donnés pour ambition d’accroitre ce chiffre de 20% d’ici 2023, c’est-à-dire d’ici la fin de 

son nouveau projet SynerGi. 

 

 

Restitutions du Traverses n°49 à Bruxelles et à CSUD  

Avec l’appui de l’Eurodéputée Michèle Rivasi et son attachée parlementaire, un 

séminaire de travail sur les consortiums a été organisé le 21 avril avec la 

participation d’eurodéputé·es, de représentant·es des directions générales INTPA 

et ECHO, d’ambassadeurs de l’UE, des représentant·es de l’AFD et du Gi. 

Celles·eux-ci ont montré les gains potentiels de ce type de collaboration mais aussi les 

risques inhérents, portés par le chef de file et ses partenaires. Puis s’adressant à la fois 

aux OSC et aux bailleurs, ils et elles ont présenté les conditions de maîtrise et de réussite 

d’un consortium. 

Si certaines de nos préoccupations ont été entendues, des divergences de point de 

vue sont aussi apparues, en particulier à propos de l’impact de l’exigence de consortium 

sur la participation des petites ONG et certaines recommandations contractuelles et 

financières faites aux bailleurs. 

Ces travaux ont également été partagés avec les membres du Club métier 

« cofinancements » de Coordination SUD début juin. Les échanges ont surtout porté sur 

les pratiques permettant de mener un consortium dans de bonnes conditions : 

conventionnement, règles de gouvernance, communication, etc. 

 

 

Projet SynerGi : octroi validé  

Le nouveau triennal (2021-2023) du Groupe initiatives a démarré au 1er janvier. Le choix 

du premier Traverses a déjà été arrêté et portera sur l’adaptation de nos pratiques dans 

les zones où les crises (politiques, sanitaires, alimentaires) se multiplient ou se 

prolongent. 

L’une des nouveautés de ce projet est la mise en place de pôles géographiques afin de 

faciliter l’échange d’expériences et de pratiques et favoriser la mutualisation des 

interventions en concertation avec leurs partenaires locaux. L’objectif à terme est 

d’accroitre la cohérence et les synergies des actions des membres sur le territoire. 

4 pôles ont été identifiés : le Bassin du Fleuve Sénégal (côté sénégalais), le Cambodge, 

Haïti et Madagascar. 

Parallèlement, le projet Traverses III se termine, le temps de réaliser un dernier atelier de 

travail à Bakel au Sénégal mi-octobre et de sortir les publications. Fin de projet annoncé, 

31 octobre 2021. 

 

 



 

Influence  

 

 

Décision CSUD sur les clauses LAB/FT : 

Suspension des participations aux 

réunions collectives avec l’AFD  

 

Depuis maintenant plus d’un an, les pouvoirs publics français cherchent à 

prendre davantage en compte la réglementation européenne en matière de 

lutte contre le blanchiment et financement du terrorisme (LCB/FT). 

Face à cette préoccupation, Coordination SUD a sollicité et tenu plusieurs 

rencontres avec l’AFD et ses tutelles (MEAE, Minefi) pour expliquer son 

opposition au criblage des bénéficiaires ultimes des projets de solidarité 

internationale, que ceux-ci soient qualifiés d’action de développement, 

humanitaire ou encore de stabilisation ou relèvement. 

Outre que ses effets sont négatifs disproportionnés et inefficace pour lutter 

réellement contre le terrorisme, celui-ci remettrait en cause le principe de non-

discrimination qui est un fondement de l’action de toutes nos OSC. 

Malgré les multiples tentatives de dialogues, aucune position et solution claire 

et partagée n’ont pu être dégagées. De ce fait, le CA de CSUD a décidé de 

limiter le dialogue collectif avec l'AFD aux questions de procédures de 

lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (LCB/FT). 

Cette mesure a été prise afin de faire pression sur l'AFD et sur les pouvoirs 

publics pour que des solutions concertées soient trouvées concernant la 

question du criblage des bénéficiaires ultimes. 

  

Ainsi, CSUD nous encourage vivement à ne pas participer à ces réunions 

collectives au niveau de l'AFD pour soutenir la mobilisation portée par la 

plateforme tout en le faisant savoir à l’AFD et en lui précisant que vous 

maintenez votre intérêt à reprendre ce dialogue ultérieurement. Le dialogue 

entre l'AFD et les structures concernant des demandes de financements, le 



 

suivi de projets en cours n'est pas concerné par cette mesure prise par 

Coordination SUD. 

 

 

 

Réseaux  

 

 

Coordination SUD réforme sa fonction de plaidoyer  

Pour cela, CSUD se fait accompagner par une équipe de consultant·es tout au long de 

l’année 2021 dans le processus d’analyse des périmètres et valeurs ajoutées de 

ses plaidoyers syndical et politique, de définition d’une stratégie et de sa déclinaison en 

plan d’action. 

Les membres contribuent à la réflexion à travers le comité de pilotage, des ateliers avec 

les commissions, des contributions volontaires écrites et un questionnaire en ligne. 

Une frise temporelle présentant ce processus  

 

 

 

Actu des membres  

 

 

Elargissement du bureau du Gi 

L'Assemblée générale du Gi a décidé d'accueillir au sein du bureau un nouveau 

membre, Marie-Noëlle Reboulet, présidente du GERES. Il compte désormais 6 

membres : Pierre Jacquemot (Président), Marie-Jo Demante (Vice-présidente), Laurence 

Tommasino (Secrétaire), Emmanuel Poilane (Trésorier), Marie-Noëlle Reboulet 

(membre). 

 

 



 

L’Université Assane Seck de Ziguinchor (UASZ) et le Grdr Migration-Citoyenneté-

Développement ont organisé au mois de juin un cycle de trois conférences en ligne : 

"Les Jeudis du littoral ouest africain : du Sénégal à la Guinée". Elles ont permis d’aborder 

les dynamiques et les évolutions de ces territoires aux côtés d’acteurs locaux, de 

chercheurs et partenaires du développement. Des questions relatives aux ressources 

naturelles, aux opportunités économiques, aux mobilités humaines ou encore à la place 

des jeunes et des femmes y ont été abordées. 

Voir les replays. 

 

 

Solthis a participé à un 

reportage de RFI sur la prise en 

charge du VIH en Guinée 

(Priorité Santé) 

Le reportage a été réalisé à Conakry sur 

des sites appuyés par l’ONG. 

© RFI/Igor Strauss  
 

 

Le Gret sort une vidéo sur l’impératif social et environnemental d’agir 

sur les déchets   

 



 

Publications  

 

 

Les rapports d’activités de plusieurs membres sont sortis : AVSF, Solthis, 

Agrisud  

• Grdr, Atlas sur les résiliences de la région du Guidimakha (Mauritanie) 

• Grdr, Monographie de Canchungo (traduite en portugais) 

• Grdr, Capitalisation sur l’articulation des temps de vie pour les femmes en 

situation de précarité 

• Sylvain Aubert, Anaïs Chotard, Romain Valleur, Le guide d'analyse technico-

économique participative, AVSF, 2020 : 

https://www.avsf.org/fr/posts/2536/full/guide-d-analyse-technico-economique-

participative 

• Gret, Développer des approches participatives pour promouvoir la diversification 

alimentaire à l'échelle familiale 

• Gret, Le diagnostic agrinut, une étape essentielle pour co-construire une 

stratégie multisectorielle adaptée 

• Gret, Manuel pour l’évaluation de l’agroécologie en version anglaise 

 

 

 

Agenda  

 

 

• 20 septembre à 17h : Bureau 2021/5 

• 7 octobre 2021, 14h-16h30 : CA 2021/5 du Gi 

• 12-14 octobre : Atelier multi acteurs à Bakel, Sénégal (Traverses n°50) 

• 25 octobre à 17h : Bureau 

• 22 novembre à 17h : Bureau 

• 2-3 décembre : Formation des membres du Gi au plaidoyer auprès des 

institutions européennes à Bruxelles 

• 9 décembre 2021, 14h-16h30 : CA 2021/6 du Gi 
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